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CONSEIL D’ETAT

Recours en annulation contre le décret n° 2008-632 du 27 juin 2008 portant création d’un traitement automatisé de données à caractère personnel dénommé « EDVIGE »
Pour :

Le Conseil National des Barreaux,

Établissement d’utilité publique doté de la personnalité morale créé par la loi 
n° 90-1259 du 31 décembre 1990 modifiant la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques,

22, rue de Londres 75008 Paris

Représenté par son Président, Paul-Albert Iweins.

Contre :

Le décret n° 2008-632 du 27 juin 2008 portant création d’un traitement automatisé de données à caractère personnel dénommé « EDVIGE ».

Exposé des faits.
Le décret n° 2008-632 du 27 juin 2008 crée un traitement automatisé de données à caractère personnel dénommé « EDVIGE » (Exploitation documentaire et valorisation de l’information générale). Son article 1 autorise le ministre de l’Intérieur à mettre en œuvre un traitement automatisé et des fichiers de données à caractère personnel ayant pour finalités, en vue d’informer le Gouvernement et les représentants de l’Etat dans les départements et collectivités :
1. « De centraliser et d’analyser les informations relatives aux personnes physiques ou morales ayant sollicité, exercé ou exerçant un mandat politique, syndical ou économique ou qui jouent un rôle institutionnel, économique, social ou religieux significatif, sous condition que ces informations soient nécessaires au Gouvernement ou à ses représentants pour l’exercice de leurs responsabilités ;

2. De centraliser et d’analyser les informations relatives aux individus, groupes, organisations et personnes morales qui, en raison de leur activité individuelle ou collective, sont susceptibles de porter atteinte à l’ordre public ;
3. De permettre aux services de police d’exécuter les enquêtes administratives qui leur sont confiées en vertu des lois et règlements, pour déterminer si le comportement des personnes physiques ou morales intéressées est compatible avec l’exercice des fonctions ou des missions envisagées. »
La création de ce fichier est motivée selon le Gouvernement par la réforme des services de renseignement qui doit aboutir à la mise en place d’une nouvelle organisation fondée sur une répartition différente des missions jusqu’alors dévolues à la direction de la surveillance du territoire (DST) et à la direction centrale des renseignements généraux (DCRG).

Ainsi, le renseignement intérieur, au sens strict, serait pris en charge par la direction centrale du renseignement intérieur (DCRI), chargée de lutter contre toutes les activités susceptibles de constituer une atteinte aux intérêts fondamentaux de la nation. La mission d’information générale, actuellement assurée par la DCRG, serait confiée à la direction centrale de la sécurité publique (DCSP). Enfin, la surveillance des établissements de jeux et des champs de courses serait confiée à la direction centrale de la police judiciaire (DCPJ).

Constitué d’une base nationale de données informatiques et d’archives papier, le traitement EDVIGE doit permettre à la DCSP de remplir une mission d’information générale consistant dans la recherche, la centralisation et l’analyse des renseignements destinés à informer le représentant de l’Etat et le Gouvernement dans les domaines institutionnel, économique et social, ainsi qu’en matière de phénomènes urbains violents et dans tous les domaines susceptibles d’intéresser l’ordre public.

La création du fichier EDVIGE s’inscrit également dans un contexte qui a vu le développement exponentiel des fichiers de police, notamment le fichier STIC et le FNAEG.

Le Conseil National des Barreaux, établissement d’utilité publique doté de la personnalité morale, créé par la loi n° 90-1259 du 31 décembre 1990 et chargé de représenter la profession d’avocat auprès des pouvoirs publics, demande l’annulation du décret n° 2008-632 du 27 juin 2008 portant création d’un traitement automatisé de données à caractère personnel dénommé « EDVIGE ».

Il développera dans un mémoire ampliatif à produire ultérieurement l’ensemble des moyens et griefs soulevés contre le décret précité dans le présent mémoire introductif.

I - Recevabilité de la requête du Conseil national des barreaux.

Le Conseil National des Barreaux est un établissement d’utilité publique doté de la personnalité morale créé par la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 modifiée portant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques. Aux termes des dispositions de l’article 21-1 de cette loi, il est « chargé de représenter la profession d’avocat notamment auprès des pouvoirs publics. » Sa mission est, à ce titre, incontestablement de nature politique et professionnelle dans la représentation et la défense des intérêts des avocats et de la profession qu’ils exercent.

Le Conseil National des Barreaux est composé de quatre-vingts avocats élus au suffrage direct par deux collèges divisés en deux circonscriptions : le collège ordinal, composé des bâtonniers et des membres des conseils de l’ordre, et le collège général, composé de l’ensemble des avocats disposant du droit de vote (article 21-2 de la loi de 1971 précitée et articles 19 suiv. du décret n° 91-1190 du 27 novembre 1991 modifié organisant la profession d’avocat). Il est dirigé par un Président et un bureau composé de neuf membres élus par l’Assemblée générale.

Le Conseil National des Barreaux est donc composé d’avocats et de bâtonniers élus par les 50000 avocats français. Ces élus représentent également des syndicats d’avocats et travaillent également au sein d’organismes techniques de la profession. Ils exercent donc un mandat politique.

Représentant la profession d’avocat et ses membres, composé d’avocats titulaires d’un mandat politique, le Conseil National des Barreaux, doté de la personnalité morale, est recevable à demander l’annulation du décret n° 2008-632 du 27 juin 2008 portant création d’un traitement automatisé de données à caractère personnel dénommé « EDVIGE » dès lors que son article 1, d’une part, organise le fichage des élus et responsables politiques, qu’ils soient personnes physiques ou morales « ayant sollicité, exercé ou exerçant un mandat politique, syndical ou économique ou qui jouent un rôle institutionnel, économique, social (…) significatif » et, d’autre part, permet « aux services de police d’exécuter les enquêtes administratives qui leur sont confiées en vertu des lois et règlements, pour déterminer si le comportement des personnes physiques ou morales intéressées est compatible avec l’exercice des fonctions ou des missions envisagées. »
Le Conseil National des Barreaux est ainsi directement visé par un décret lui faisant grief ainsi qu’aux élus de la profession d’avocat et portant par certains aspects une grave atteinte aux conditions d’exercice de la profession elle-même.

II - Sur la légalité externe du décret du 27 juin 2008 créant le fichier « EDVIGE ».
1) Le décret du 27 juin 2008 est signé par le premier ministre et n’est contresigné que par le ministre de l’intérieur.

L'article 22 de la Constitution prévoit que les actes du premier ministre sont contresignés par les ministres chargés de leur exécution, c’est-à-dire, selon une interprétation désormais classique, « ceux auxquels incombent à titre principal la préparation et l'application des décrets » (CE Sect., 10 juill. 1966, Pelon et a. : Rec. p. 384 ; AJDA 1966 p. 492, concl. M. Galabert ; D. 1967 p. 281, note C. Leclercq).

En l’espèce, le décret permet notamment des enquêtes de police qui, dans le respect de l’article 66 de la Constitution,  doivent être placées sous le contrôle du juge judiciaire chargé de la protection de la liberté individuelle 

A ce titre, le décret contesté aurait dû être contresigné par le ministre de la justice dès lors que l’autorité judiciaire ne peut être écartée de la mise en œuvre de ce décret.

L’absence de contreseing du ministre de la justice entache d’irrégularité le décret du 28 juin 2008 qui doit, pour ce motif, être annulé.
2) La Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 (DDHC) confie à la loi le soin d’aménager les droits et libertés constitutionnels qu’elle détermine. Dans le respect de la DDHC et dans le cadre des dispositions de l’article 34 de la Constitution, le législateur peut y apporter des restrictions qui doivent être justifiées et proportionnées. Il appartient à la loi de fixer, par exemple, les garanties inhérentes à la « liberté individuelle » (Cons. const., déc. n° 94-352 DC du 18 janv. 1995 ; Cons. const., déc. n° 2003-467 DC du 13 mars 2003) ainsi qu’au « droit au respect de la vie privée » (Cons. const., déc. n° 94-352 DC du 18 janv. 1995 ; Cons. const., déc. n° 2003-467 DC du 13 mars 2003 ; Cons. const., déc. n° 2004-499 DC du 29 juill. 2004).
En l’espèce, le décret du 27 juin 2008, en portant atteinte au droit au respect de la vie privée, méconnaît la compétence du pouvoir réglementaire qui ne pouvait édicter un tel décret dont les dispositions portent manifestement atteinte aux droits et libertés relevant du pouvoir législatif et non de la compétence de l’autorité réglementaire.

Pour ce motif, l’annulation du décret est encourue.
III - Sur la légalité interne du décret du 27 juin 2008 créant le fichier « EDVIGE ».
De manière générale, on relève l’absence de garanties renforcées qui doivent être en relation avec le degré d’atteinte aux libertés publiques et au caractère exceptionnel de la collecte et du traitement des données.

1) Le fichier EDVIGE comportera des informations relatives aux personnes physiques ou morales « ayant sollicité, exercé ou exerçant un mandat politique, syndical ou économique ou qui jouent un rôle institutionnel, économique, social ou religieux significatif, sous condition que ces informations soient nécessaires au Gouvernement ou à ses représentants pour l’exercice de leurs responsabilités » (article 1, 1° du décret du 27 juin 2008). Il centralisera et analysera « les informations relatives aux individus, groupes, organisations et personnes morales qui, en raison de leur activité individuelle ou collective, sont susceptibles de porter atteinte à l’ordre public » (article 1, 2° du décret du 27 juin 2008).

Jusqu’à présent, la collecte, la conservation et le traitement des données précitées n’étaient autorisées que s’agissant de personnes qui pouvaient, en raison de leur activité individuelle ou collective, porter atteinte à la « sûreté de l’Etat ou à la sécurité publique », par le recours ou le soutien apporté à la violence ainsi que pour les personnes entretenant ou ayant entretenu des relations directes et non fortuites avec celles-ci.

Tel n’est plus le cas avec le décret du 27 juin 2008.

Ainsi, les dispositions de ce décret organisent la possibilité de ficher les avocats à raison de la manifestation de leurs opinions ainsi que de leurs activités politiques et intellectuelles au sein de la profession et de son instance représentative ou des Conseils de l’ordre, des syndicats d’avocats et des organismes techniques, voire à raison de la nature de leur clientèle.

Elles mettent ainsi en cause tant l’indépendance que le secret professionnel de la profession d’avocat, garantis par la Convention européenne des droits de l’homme et la Recommandation Rec(2000)21 du Comité des Ministres aux Etats membres sur la liberté d'exercice de la profession d'avocat, et le rôle de l’avocat dans une société démocratique (CEDH, 24 juill. 2008, André et autre c. France, req. n° 18603/03).

Ainsi, le Conseil National des Barreaux, en tant que personne morale au sens de l’article 1 du décret contesté, et les avocats qui manifestent pour la protection des libertés fondamentales ou la revalorisation du système de l’aide juridictionnelle pourront être fichés pour le simple fait que la manifestation légitime de leurs opinions professionnelles est susceptible de troubler l’ordre public et que ce fichage serait « nécessaire au Gouvernement ou à ses représentants pour l’exercice de leurs responsabilités », sans pour autant que de telles manifestations soient accompagnées de violences particulières ou que la notion de nécessité ait été précisée.

Cette atteinte à la liberté politique, constitutionnellement protégée (articles 2 et 11 DDHC de 1789), constitue une erreur manifeste d’appréciation de l’autorité réglementaire et est disproportionnée par rapport au but poursuivi. A ce titre, l’annulation du décret est encourue.
2) La liberté individuelle (Cons. Const., décision n° 2004-499 DC du 29 juillet 2004, Loi relative à la protection des personnes physiques à l'égard des traitements de données à caractère personnel) et le droit au respect de la vie privée (article 8 CEDH) sont mis en cause par le décret du 27 juin 2008 du fait, d’une part, de la nature des informations portées dans le fichier et, d’autre part, des possibilités d’enquête des policiers et de leur accès au fichier EDVIGE. L’indépendance de la profession d’avocat et le secret professionnel de l’avocat pourraient ainsi être mis en cause dans le cadre de telles enquêtes.

L’article 66 de la Constitution confie au juge judiciaire le soin de protéger la liberté individuelle au moyen, dans certaines hypothèses, d’une autorisation de mise en œuvre des enquêtes policières, du contrôle de leur déroulement ainsi que de l’autorisation d’accéder aux fichiers.

Tel n’est pas le cas en l’espèce. Le décret du 27 juin 2008 ne prévoit ni n’organise aucune de ces garanties. L’absence de protection adéquate et d’intervention du juge judiciaire, en méconnaissance des prescriptions constitutionnelles, est donc de nature à entraîner l’annulation du décret contesté.

Les dispositions du décret du 27 juin 2008 portent atteinte à la liberté individuelle, aux principes de liberté politique et de droit au respect de la vie privée définis par la Convention européenne des droits de l’homme. Tel est en particulier le cas de celles relatives à l’enregistrement de données fiscales et patrimoniales ou encore concernant l’environnement de la personne.

En ce qui concerne « les données relatives à l’environnement de l’individu », la délibération de la CNIL du 16 juin 2008 a relevé que le ministère de l’intérieur indiquait qu’elles devraient concerner « notamment son appartenance éventuelle à des associations ou mouvements ainsi que des données relatives à des personnes avec lesquelles il est en relation ». On observera cependant l’écart entre les indications du ministère de l’intérieur et les dispositions de l’article 2 du décret qui fait référence aux « données relatives à l’environnement de l’individu, notamment aux personnes physiques entretenant ou ayant entretenu des relations directes et non fortuites » avec l’individu concerné. Cela recouvre l’hypothèse des relations de l’avocat et de son client.

3) a) Les dispositions du décret du 27 juin 2008 sont prises en violation de la loi du 6 janvier 1978 dans la mesure où elles organisent le fichage de tous les responsables politiques, associatifs et syndicaux sans aucune limite et sans aucune justification tirée d’une menace directe à l’ordre public.

On relèvera ainsi le flou et la marge d’appréciation très large laissée à ceux qui renseignent le fichier EDVIGE et sont autorisés à le consulter et, partant, l’absence de garanties appropriées.

b) Elles violent également la loi de 1978 en ce qu’elles substituent la notion « d’atteinte à l’ordre public » à celles, prévues par l’article 26 I, 1° de la loi, de « défense et sécurité publiques ». Cette substitution a pour effet d’élargir les possibilités des autorités administratives et politiques destinataires du fichier, qui le renseignent et qui y ont accès.

4) L’autorité réglementaire a péché par incompétence négative en soumettant le fichage des personnes morales et physiques à des conditions très vagues et laissant une marge d’appréciation trop grande aux autorités en charge du fichier EDVIGE s’agissant d’atteintes et de restrictions aux libertés publiques. Tel est le cas de notions telles que « atteinte à l’ordre public » et « rôle (…) significatif » (article 1 du décret du 27 juin 2008).

L’incompétence négative peut également être retenue pour la définition de la condition de nécessité (article 1, 1° du décret)qui s’avère insuffisante car elle a pour effet de remettre entre les mains des autorités de police et gouvernementales la définition et l’appréciation de la nécessité. La notion en cause est donc aussi dépourvue de la précision et de la clarté que l’on est en droit d’attendre d’une disposition normative restreignant l’exercice des libertés.
Le décret ne définit pas ce que recouvrent les éléments de « signalement », lesquels étaient jusqu’alors définis comme des « signes physiques particuliers, objectifs et inaltérables », conformément à l’article 2 du décret n° 91-1051 du 14 octobre 1991.

5) Les dispositions relatives aux mineurs sont contestables.

L’article 2 du décret prévoit la possibilité d’enregistrer des données à caractère personnel dès l’âge de treize ans.

Le ministère de l’intérieur a justifié cette mesure par les mutations affectant la délinquance juvénile, au regard des missions dévolues à la DCSP dans la lutte contre les phénomènes dits de « violences urbaines », faisant par ailleurs valoir que l’âge de treize ans correspondait à l’âge à partir duquel les mineurs sont reconnus pénalement responsables.

La CNIL rappelle dans sa délibération du 16 juin 2008 (JORF du 1er juillet 2008) que c’est oublier que « la majorité pénale, d’ailleurs relative, des mineurs âgés de treize ans ne saurait servir de référence en la matière, dès lors que le traitement EDVIGE ne revêt aucune finalité de police judiciaire et vise, pour l’essentiel, comme son nom l’indique, à l’information générale du Gouvernement et de ses représentants dans les départements et collectivités. »

Si l’enregistrement de données à caractère personnel concernant des mineurs ne pourrait être effectué dès treize ans que « dans la stricte mesure où les personnes concernées, en raison de leur activité individuelle ou collective, seraient susceptibles de porter atteinte à l’ordre public » et, à compter de seize ans, également dans les cas où les personnes postuleraient à des fonctions ou des missions pour l’exercice desquelles la réalisation d’une enquête administrative serait nécessaire, le traitement de telles données appelle l’adoption de garanties renforcées qui sont, en l’état du décret contesté, inexistantes.

Enfin, on peut estimer que ce dispositif se heurte au contenu et à la portée du principe fondamental reconnu par les lois de la République de spécialité de la justice pénale des mineurs (Cons. Const., décision n° 2002-461 DC du 29 août 2002 et décision n° 2007-553 DC du 3 mars 2007). Ce principe implique notamment que les droits découlant des articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 sont reconnus aux mineurs dans les mêmes conditions que les majeurs : principe de la présomption d'innocence, nécessité et proportionnalité des peines, droits de la défense. La règle de l’article 66 de la Constitution leur est naturellement applicable. En outre, les règles relatives au droit pénal des mineurs doivent être conciliées avec « la nécessité de rechercher les auteurs d'infractions et de prévenir les atteintes à l'ordre public, et notamment à la sécurité des personnes et des biens, qui sont nécessaires à la sauvegarde de droits de valeur constitutionnelle. »

Dès lors que les exigences relatives aux droits dont bénéficient les mineurs ne sont pas respectées, les dispositions en cause ne pourront qu’être annulées.

PAR CES MOTIFS ET TOUS AUTRES A DEDUIRE, PRODUIRE OU SUPPLEER AU BESOIN MEME D’OFFICE
Le requérant demande au Conseil d’Etat
ANNULER le décret n° 2008-632 en date du 27 juin 2008 avec toutes conséquences de droit.

Fait à Paris le 27 août 2008
Bâtonnier Paul-Albert IWEINS

Président du Conseil National des Barreaux
